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Parti Gabonais du Progrès, a saisi la Cour constitutionnelle 
aux fins de voir, d’une part, constater la vacance de deux 
sièges d’élus sur les listes de candidatures dudit parti politique 
dans la Commune de Port-Gentil, précisément au deuxième 
arrondissement, après la démission de Monsieur Sans Douté 
NZAMBA IBOUANGA et au troisième arrondissement, suite 
au décès de Pierre Louis AGONDJO OKAWE et, d’autre part, 
procéder à leur remplacement respectivement par Messieurs 
Sylvano ESSONGUE et Paul KOMBE; 

2.- Considérant qu’aux termes de l’article 15 de la loi 
n°19/96 du 15 avril 1996 susvisée, en cas de démission ou de 
décès d’un ou de plusieurs membre (s) d’un conseil, il est 
pourvu à son ou à leur remplacement par le ou les candidat (s) 
qui le suit ou les suivent immédiatement sur la liste de 
candidatures; 

3.- Considérant qu’après examen des pièces produites 
au dossier, il ressort que Monsieur Sans Douté NZAMBA 
IBOUANGA, Conseiller municipal élu sur la liste de 
candidatures du Parti Gabonais du Progrès au deuxième 
arrondissement de la Commune de Port-gentil, a démissionné 
de son siège par lettre n° 000022 du 6 janvier 2006; que par 
ailleurs, Maître Pierre Louis AGONDJO OKAWE, Conseiller 
municipal élu sur la liste de candidatures du même Parti 
politique au troisième arrondissement de la même Commune, 
est décédé le 27 août 2005 à Libreville, ainsi qu’en atteste 
l’acte de décès n 84/M4A CMB du 29 août 2005; qu il y a lieu 
de constater la vacance de ces sièges et d’y pourvoir en 
proclamant élus conseillers municipaux, Messieurs Sylvano 
ESSONGUE au deuxième arrondissement, et Paul KOMBE, 
au troisième arrondissement, en remplacement respectivement 
de Monsieur Sans Douté NZAMBA IBOUANGA et de Pierre 
Louis AGONDJO OKAWE ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est constaté la vacance de deux sièges 
d’élus aux deuxième et troisième arrondissements de la 
Commune de Port-Gentil, après la démission de Monsieur 
Sans Douté NZAMBA IBOUANGA et suite au décès de 
Maître Pierre Louis AGONDJO OKAWE, élus Conseillers 
municipaux sur les listes de candidatures du Parti Gabonais du 
Progrès. 

Article 2: Messieurs Sylvano ESSONGUE et Paul 
KOMBE sont proclamés élus conseillers municipaux 
respectivement aux deuxième et troisième arrondissements de 
la Commune de Port-Gentil, en remplacement de Monsieur 
Sans Douté NZAMBA IBOUANGA et de Pierre Louis 
AGONDJO OKAWE. 

Article 3: La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Président de la République, au Premier Ministre, 
au Bureau du Sénat, au Président de l’Assemblée nationale, au 
Ministre de l’Intérieur, et publiée au Journal officiel de la 
République gabonaise ou dans un journal d’annonces légales. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour constitutionnelle 
en sa séance du onze mai deux mil six, où siégeaient: 
Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ; 
Messieurs Jean Pierre NDONG ; 
Michel ANCHOUEY ; 
Hervé MOUTSINGA ; 
Marc-Aurélien TONJOKOUE ; 
Dominique BOUNGOUERE  
Madame Louise ANGUE ; 
Messieurs Jean-Eugène KAKOU-MAYAZA ; 

Joseph MOUGIAMA, Membres, assistés de Maître Nicole 
Andréa OZENGA, Greffier. 

________ 

Décision N°016/CC du 11 mai 2006, relative à la 
constatation de la vacance du poste de Président du Sénat. 

Au nom du peuple gabonais ; 
La Cour constitutionnelle, ; 

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 10 
mai 2006 sous le n°016/GCC par laquelle le Président de la 
République a saisi la Cour constitutionnelle aux fins de voir 
constater la vacance du poste de Président du Sénat, suite au 
décès survenu le 9avril 2006 à Paris de son titulaire, Georges 
RAWIRI, sénateur de la Commune de Lambaréné; 

Vu la Constitution; 
Vu la loi organique n° 9/91 du 26 septembre 1991 sur 

la Cour constitutionnelle, modifiée par la loi organique 
n°003/2003 du 2juin 2003; 

Vu la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant dispositions 
communes à toutes les élections politiques, modifiée par la loi 
n°015/2005 du 26 août 2005 et l’ordonnance n° 002/PR/2005 
du 11 août 2005; 

Vu la loi organique n° 8/96 du 15 avril relative à 
l’élection des sénateurs; 

Vu le Règlement du Sénat déclaré conforme à la 
Constitution par décision n° 0057CC du 27 février 1998 de la 
Cour constitutionnelle; 

Vu la décision de proclamation n° 137CC du 7 
février 2003 rendue par la Cour constitutionnelle ; 

Vu la décision de la Cour constitutionnelle n°013/CC 
du 13 avril 2006 relative à la demande d’interprétation des 
dispositions des articles 7 alinéa 4 et 15 du Règlement du 
Sénat; 

Le Rapporteur ayant été entendu; 

1.- Considérant que par requête susvisée, le Président 
de la République a saisi la Cour constitutionnelle aux fins de 
voir constater la vacance du poste de Président du Sénat, suite 
au décès survenu le 9 avril 2006 à Paris de son titulaire, 
Georges RAWIRI, sénateur de la Commune de Lambaréné; 

2.- Considérant qu’il expose à l’appui de sa requête 
que pour permettre de combler la vacance de ce poste, il a 
saisi la Cour constitutionnelle en interprétation des 
dispositions peu explicites des articles 7 alinéa 4 et 15 du 
Règlement du Sénat sur la base desquelles le remplacement 
doit s’effectuer; que la décision de la Cour constitutionnelle 
n°013/CC du 13 avril 2006 susvisée a comblé la lacune ainsi 
relevée en indiquant la procédure à observer en la matière et 
dont la première étape est la constatation de la vacance de 
poste; 

3.- Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que 
Georges RAWIRI sénateur de la Commune de Lambaréné 
exerçant la fonction dé Président du Sénat, est décédé à Paris 
le 9 avril 2006; qu’à la suite de ce décès, le poste de Président 
du Sénat est par conséquent devenu vacant; qu’il convient d’y 
pourvoir conformément à la procédure arrêtée par la Cour 
constitutionnelle dans sa décision n° 013/CC du 13 avril 2006 
ci-dessus mentionnée ; 

D E C I D E : 
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Article 1er : Il est constaté la vacance du poste de 
Président du Sénat suite au décès de Georges RAWIRI, 
sénateur de la Commune de Lambaréné. 

Article 2 : Le remplacement de Georges RAWIRI à 
ce poste s’effectuera conformément à la procédure retenue par 
la Cour constitutionnelle dans sa décision n° 013/CC du 13 
avril 2006 susvisée. 

Article 3: La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Premier Ministre, au bureau du Sénat, au 
Président de l’Assemblée nationale, au Ministre chargé de 
l’Intérieur et publiée au Journal officiel de la République 
gabonaise ou dans un journal d’annonces légales. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour constitutionnelle 
en sa séance du onze mai deux mil six, où siégeaient: 
- Madame Marie-Madeleine MBORANTSUO, Président ; 
- M. Jean-Pierre NDONG ; 
- M. Michel ANCHOUEY ; 
- M. Hervé MOUTSINGA ; 
- M. Marc-Aurélien TONJOKOUE ; 
- M. Dominique BOUNGOUERE ; 
- Mme Louise ANGUE ; 
- M. Jean-Eugène KAKOU MAYAZA ; 
- M. Joseph MOUGUIAMA, Membres, assistés de Maître 
Jean-Laurent TSINGA, Greffier en Chef adjoint. 

_________ 

Ministère de la Fonction publique 
______ 

Décret N°000436/PR/MFPRAME/MEFBP du 18 mai 
2006, fixant le régime des rémunérations servies aux 
personnels des forces de défense et de sécurité et portant 
reclassement. 

Le Président de la République, 
Chef de l’Etat ; 

Vu la Constitution; 
Vu le décret °n° 0000 75/PR du 20 janvier 2006 

fixant la composition du Gouvernement de la République; 
Vu la loi n°001/2005 du 04 février 2005 portant statut 

général de la Fonction publique; 
Vu la loi n°8/91 du 26 septembre 1991 portant statut 

général des fonctionnaires, ensemble les textes modificatifs 
subséquents; 

Vu la loi n° 3/88 du 31 juillet 1990 fixant les 
conditions générales d’emploi des agents contractuels de 
l’Etat;

Vu la loi n° 9/85 du 29 Janvier 1986 portant statut 
général des militaires, ensemble les textes modificatifs 
subséquents; 

Vu la loi n° 17/93 du 1 septembre 1993 portant statut 
particulier des personnels du corps autonome paramilitaire de 
la Sécurité pénitentiaire; 

Vu la loi n° 2/96 du 11 mars 1996 portant statut 
particulier des personnels du Service de Santé militaire; 

Vu la loi n° 4/98 du 20 février 1998 portant 
organisation générale de la défense nationale et de la sécurité 
publique; 

Vu la loi n 007/2001 du 12 décembre 2001 portant 
statut particulier des militaires de la Garde républicaine; 

Vu le décret 627/PR/bis/MDN/MINECOFIN du 29 
mai 1980 fixant le régime général des rémunérations servies 
aux personnels militaires de l4Etat; 

Vu le décret n°01383/PR/MDN/MINECOFIN du 29 
octobre 1982 portant assimilation de fonctions pour 
l’attribution des indemnités de fonction et de transport des 
personnels militaires ; 

Vu le décret n° 1468/PR/MDNACSPI/MFBP du 30 
octobre 1990 fixant le taux de l’indemnité pour charges 
militaires; 

Vu le décret n° 000751/PR/MISPD du 03 octobre 
2002 relatif à la carrière des Inspecteurs de la Sécurité 
pénitentiaire; 

Après avis de la Commission Consultative 
Permanente de la Défense Nationale; 
Après avis du Comité National des Rémunérations; 

Le Conseil d’Etat consulté; 
Le Conseil des Ministres entendu; 

D E C R E T E: 

Article 1er: Le présent décret, pris en application des 
dispositions des articles 2, 109, 110 et 111 de la loi n°8/91 du 
26 septembre 1991, 27 et 28 de la loi n° 9/85 du 29 janvier 
1986 et 66 de la loi n° 17/93 du 1er septembre 1993 susvisées, 
fixe le régime des rémunérations servies aux personnels des 
forces de défense et de sécurité et porte reclassement. 

Il ne s’applique pas aux officiers généraux des forces 
de défense et de sécurité. 

CHAPITRE I : DE LA REMUNERATION 

Article 2 : Au sens du présent décret, la rémunération 
est définie comme étant l’ensemble des émoluments auxquels 
peuvent prétendre les ayants droits contrepartie du service fait, 
indépendamment des prestations familiales qui font l’objet de 
textes particuliers. 

Elle est allouée conformément è la durée du travail 
fixée par la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE II: DES ELEMENTS CONSTITUTIFS DE 
LA REMUNERATION 

Article 3 : La rémunération des personnels objet du 
présent décret comprend le traitement et les suppléments de 
traitement. 

Celle de ces personnels considérés comme se 
trouvant en position de détachement est fixée et par des textes 
particuliers. 

Celle des personnels contractuels recrutés hors 
catégorie prise en charge par le budget de l’Etat prend la 
forme d’une solde forfaitaire globale exclusive de tout autre 
élément de rémunération. Elle est fixée d’accord parties au 
moment de la signature du contrat initial et peut être 
revalorisée au taux maximum de 6% à l’occasion de chaque 
renouvellement de contrat dans la limite de deux 
revalorisations. 

SECTION I : DU TRAITEMENT 

Article 4 : Le traitement comprend une solde de base 
et les accessoires de solde. 

SOUS-SECTION 1: DE LA SOLDE DE BASE 


